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BELLE UNANIMITE DES REPRESENTANTS DES PERSONNELS  EN GROUPE DE TRAVAIL SUR LE REDEPLOIEMENT DES CPE

D’abord, l’administration a reconnu que 7 établissements avaient un besoin urgent d’être pourvus en CPE (des établissements de plus de 400 élèves avec 3 à 4 surveillants et pas de CPE, ce n’est plus une question de besoins, c’est une question vitale pour assurer a minima le bon fonctionnement de ces établissements).

Pour cela, le rectorat propose de dégarnir des lycées parfois difficiles, ayant connu des situations dramatiques ces dernières années, afin de faire preuve d’une «juste équité ».

Pendant le groupe de travail, les CPE, tous syndicats confondus, et les chefs d’établissement par leurs représentants, ne pouvaient accepter le dépeçage d’un établissement pour l’habiller avec la peau d’un autre. Nous sommes dans certains cas à l’os ! 

L’autonomie des établissements ne peut se faire sur la base d’une démolition des équipes et le « débrouillez-vous avec ce que vous avez ! ».

Nous voulons des garantis dans la mise en place du barème d’implantation des CPE par :

· une enquête pour que chaque chef d’établissement puisse annoncer ses besoins raisonnables en équipe vie scolaire;

· une reconnaissance des spécificités géométriques des établissements en recouvrement de surveillants;

· un seuil minimum quel que soit l’effectif, garantissant les conditions de surveillance nécessaires et le nombre de CPE par établissement,

· la création de postes là où c’est nécessaire et la stabilité des équipes.

Les établissements sont mis à lourdes contributions, les équipes travaillent en palliant les carences tout en accusant une surcharge de travail. On demande aux professeurs de suppléer le manque de surveillants. Même si la sécurité et la qualité du climat d’un établissement dépendent de l’effort et de l’implication de toute la communauté éducative, cette dernière n’est pas là pour palier les vides et les insuffisances existantes. Peu à peu la désorganisation dans les établissements finit par mettre à mal les projets ambitieux que les équipes tentent encore de maintenir avec acharnement. Nous sommes tous, équipes de vie scolaire et chefs d’établissement, unanimes pour affirmer que les conditions de rentrée et même de fin d’année dans certains établissements ne sont pas garanties. Nous ne sommes plus aux effets de manche, il en va de la sécurité de nos élèves et de la santé au travail de nos collègues.

Le rectorat nous demande d’accepter la réalité économique, en nous disant qu’il n’y peut rien. Nous leur opposons la réalité d’un terrain explosif, constat largement partagé par les chefs d’établissement. Cette situation, l’administration ne peut la satisfaire dans le cadre du budget actuel. Nous sommes donc dans l’impossibilité de construire un dialogue constructif. Le ministère doit prendre ses responsabilités, nous avons pris les nôtres. 

Oui à la création nécessaire de postes de CPE, non à l’idée de prendre là où les postes existent encore pour ne pas en créer là où il en manque.

